
 

 

 

 

 
 
 

 

COMPTE RENDU DE LA CINQUIEME REUNION ORDINAIRE  
DU CONSEIL DES MINISTRES 

Vendredi 12 juillet 2024 
 

Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat, Félix-
Antoine TSHISEKEDI TSHILOMBO a présidé, à la Cité de l’Union 
Africaine, la cinquième réunion ordinaire du Conseil des Ministres du 
Gouvernement de la République, ce vendredi 12 juillet 2024.  
 

Quatre (04) points étaient inscrits à l’ordre du jour, à savoir :  
 

I. Communication de Son Excellence Monsieur le Président de la République, Chef de l’Etat ;  
 

II. Points d’information ; 
 

III. Approbation d’un relevé de décisions du Conseil des Ministres ; 
 

IV. Examen et adoption de dossiers. 
 

 

I. COMMUNICATION DU PRESIDENT DE LA REPUBLIQUE  
 

La communication du Président de la République, Chef de l’Etat a porté 
essentiellement sur trois (03) points, à savoir : 
 

1. De la commémoration de la journée du GENOCOST et de la nécessité 
pour le Gouvernement de finaliser le cadre juridique de réparations 
 

Le Président de la République a appelé à l’appropriation individuelle et 
collective de la  commémoration de la Journée nationale du GENOCOST, 
entendu « Génocide Congolais à des fins économiques », pour nous conduire à une 
communion et à la résilience face à la situation qui nous est imposée 
injustement, avec un hommage à des millions de nos compatriotes, victimes de 
cette barbarie des prédateurs de nos ressources ainsi qu’aux personnes qui leur 
ont porté secours et assistance. 
 

Il a rappelé son engagement de prendre en charge les victimes qui s’est 
matérialisé par la mise en place du Fonds National de Réparation des Victimes 
de violences sexuelles liées au conflit et des victimes de crimes contre la paix et 
la sécurité de l’humanité (FONAREV). 
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En hommage aux victimes de la barbarie y compris celles du récent 
bombardement du camp de déplacés de Mugunga à Goma par le Rwanda et 
ses supplétifs du M23, le Président de la République a invité le Gouvernement 
à prendre toutes les dispositions pour donner un large écho à la 
commémoration du 2 août 2024 à travers l’ensemble du territoire national et 
dans nos représentations diplomatiques à l’étranger.  
 

Il devra le faire, en collaboration avec la Commission interinstitutionnelle d’aide 
aux victimes et d’appui aux réformes (CIA-VAR) et le Fonds National de 
Réparation des Victimes de violences sexuelles liées au conflit et des victimes 
de crimes contre la paix et la sécurité de l’humanité (FONAREV). 
 

S’agissant de la finalisation du cadre juridique de réparations, le Gouvernement 
a été chargé de s’y pencher activement afin de compléter le cadre normatif qui 
existe, à travers les mesures d’application qui devraient parachever cette 
réforme. 
 

2. De la nécessité d’engager des actions urgentes pour favoriser 
l’émergence de champions économiques nationaux 
 
Le Président de la République a abordé la question cruciale de la conjoncture 
économique nationale qui présente des défis significatifs, notamment en ce qui 
concerne les prix des denrées alimentaires impactant directement le quotidien 
de nos concitoyens. La hausse des prix a mis à rude épreuve le pouvoir d'achat 
des Congolais, rendant l'accès difficile aux biens et services.  
 

Il lui revient que cette hausse de prix, sans être forcément la résultante de la 
conjoncture économique normale, est parfois l’œuvre des ennemis de la 
République qui provoquent des spéculations dans l’unique but de tourner la 
population contre les actions salvatrices initiées par le Gouvernement. 
 

Rappelant sa détermination et celle du Gouvernement à déployer moult 
initiatives allant dans le sens à stabiliser les prix sur les marchés et à promouvoir 
l’entrepreneuriat congolais, il a encouragé le Gouvernement à redoubler 
d’efforts et à travailler en synergie en menant des actions concrètes et à résultats 
rapides pour redonner le pouvoir d’achat à nos compatriotes et favoriser 
l’émergence de champions économiques locaux, voire nationaux. 
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« La reconquête de notre économie par les nationaux est non seulement une priorité mais aussi 
une nécessité pour garantir une croissance durable et inclusive », a insisté le Président de 
la République.  
 

Dès lors, les Ministres concernés sont invités à focaliser leurs efforts sur les 
actions urgentes suivantes : 
 

- Le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Economie Nationale : à accélérer la mise en 
œuvre de mesures de régulation des prix des denrées alimentaires. Un contrôle 
rigoureux des circuits de distribution doit être assuré pour éviter les spéculations qui 
impactent le consommateur final ; 

 

- Le Ministre des Finances ainsi que le Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture et 
Sécurité alimentaire : à innover par des mesures incitatives ciblées aux secteurs agricoles 
et industriels en faveur des Petites et Moyennes entreprises (PME), Petites et 
Moyennes Industries (PMI) afin de stimuler la production locale et de réduire 
sensiblement la dépendance aux importations ; 

 

- Le Ministre de l’Industrie et Développement des Petites et Moyennes Entreprises, et 
Petites et Moyennes Industries : à soutenir la compétitivité des entreprises locales à 
travers l’octroi des marchés de sous-traitance suivant les prescrits de la Loi y relative ; 

 

- A tous les Ministres concernés : à davantage poursuivre les efforts de rationalisation 
des droits et taxes, et même impôts afin d’encourager la production locale pour les 
nationaux.  

 

Le Président de la République attend un rapport circonstancié des initiatives 
déjà prises sur ce sujet, et une feuille de route des actions restantes à mener. 
 
3. Du processus de la délivrance des cartes d’identité  

 
Il revient au Président de la République que depuis le lancement du projet de 
la délivrance des cartes d’identité, il n’y a plus de développement attendu au 
regard du chronogramme qui lui a été présenté. 
 

Ainsi, tenant compte de l’impérieuse nécessité de doter chaque citoyen de la 
République Démocratique du Congo de sa carte d’identité, il a instruit le Vice-
Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, Sécurité, Décentralisation et Affaires 
Coutumières de lui faire un point, sans complaisance, sur ce dossier et de 
prendre toutes les dispositions y rattachées. 
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Intervention de la Première Ministre : 
 

Dans la suite de la communication du Président de la République, la Première 
Ministre, Cheffe du Gouvernement, représentée par le Vice-Premier Ministre, 
Ministre de l’Intérieur, Sécurité et Affaires Coutumières a lu sa note résumée 
essentiellement en trois (03) points.  
 

Le premier a concerné la protection du pouvoir d’achat des Congolais. La 
protection et le renforcement de ce pouvoir d’achat des Congolais étant une 
des priorités du quinquennat, la Première Ministre a tenu à réaffirmer sa 
détermination de coordonner toutes les actions des membres du 
Gouvernement dont les actions découlant de leurs attributions impactent le 
pouvoir d’achat de nos populations. 
 

À la réunion de la Conjoncture économique du 10 juillet 2024 qui a planché sur 
ce dossier, deux facteurs ont été identifiés comme étant à la base de cette 
situation, à savoir : la persistance de l’inflation et la dépréciation du Franc Congolais par 
rapport au dollar américain. Des pistes de solution ont été envisagées et la 
Commission Économie, Finances et Reconstruction du Gouvernement a été 
chargée d’approfondir la réflexion en vue de parvenir à des solutions idoines 
dans les meilleurs délais.  
 

Le deuxième point a porté sur la nécessité de prévenir des conflits au sein des 
communautés des provinces de l’Ituri et du Nord Kivu, au regard des 
témoignages qu’elle a reçus sur des sources sur place. La Première Ministre a 
invité les membres du Gouvernement originaires de ces deux provinces à lancer 
un appel pressant à leurs notabilités respectives aux fins de sensibiliser les 
communautés à la cohésion et au vivre ensemble.  
 

Elle a ensuite encouragé le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, 
Sécurité et Affaires Coutumières de se pencher sur cette question et d’instruire 
les Gouverneurs de ces deux provinces à décourager toute initiative de ce genre 
et de sensibiliser les communautés à promouvoir la paix. 
 

Au troisième et dernier point, la Première Ministre a annoncé la tenue du 
Séminaire gouvernemental du 21 au 23 juillet 2024. 
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II. POINTS D’INFORMATION 
  

II.1. Etat et administration du territoire 
 

Le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, Sécurité, Décentralisation et 
Affaires Coutumières, a présenté au Conseil, le rapport sur l’état et 
l’administration du Territoire National qui restent dominés par la poursuite des 
opérations militaires ordonnées par le Président de la République, Chef de 
l’Etat, Commandant Suprême des Forces Armées et de la Police Nationale 
Congolaise, dans le cadre de l’Etat de siège en provinces de l’Ituri et du Nord-
Kivu. 
  
L’état d’esprit de la population demeure calme. Au cours de la semaine qui se 
termine, il a été observé la satisfaction de la population relativement à l'atteinte du point 
d'achèvement des engagements signés par la République Démocratique du Congo et le Fonds 
Monétaire International (FMI) en 2021, et ce, grâce aux réformes entreprises par le 
Gouvernement de la République, à la 6ème revue. 
 

Dans le volet politique, le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, a 
informé le Conseil, de l’adoption, par le Sénat, de son Règlement Intérieur, lors 
de la plénière du 10 juillet 2024. 
 

Faisant l’économie de la situation sécuritaire sur l’ensemble du territoire 
national, le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Intérieur, Sécurité, 
Décentralisation et Affaires Coutumières a mis en exergue quelques faits 
saillants dans les provinces du Haut-Katanga, du Haut-Uélé, de l’Ituri, du 
Kwilu, du Nord-Kivu, du Sud-Kivu, du Kasaï-Oriental et de la Tshopo, liés 
notamment à l’activisme des ennemis de la République et aux conflits 
communautaires.  
 

S’agissant des conflits communautaires, il a fait part au Conseil des initiatives 
envisagées pour y mettre fin.  
 

Le Conseil en a pris acte.  
 

II.2. Situation sécuritaire 
 

En complément au rapport du Vice-Premier Ministre, Ministre de l'Intérieur, 
sur la sécurité du Territoire National, le Vice-Premier Ministre, Ministre de la 
Défense et Anciens Combattants a fait état de la situation opérationnelle et 
sécuritaire dans la partie Est du Pays qui demeure marquée principalement par :  
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- Le recrutement forcé des jeunes dans les territoires de Lubero et de Rutshuru par les 
terroristes M23/RDF suivi des renforcements continus en personnel et en matériels en 
provenance tant du Rwanda que de l’Ouganda dans un contexte de trêve humanitaire ;   
 

- Les actes de terreur des ADF/MTM dans certaines zones tant au Grand Nord qu'en 
Ituri où également les groupes armés locaux s’évertuent à troubler la quiétude de la 
population. 

 

Le Vice-Premier Ministre, Ministre de la Défense et des Anciens Combattants, 
a donné toute la situation opérationnelle sur terrain et rassuré que nos Forces 
Armées maintiennent ferme leur engagement de pacifier l'ensemble du 
territoire National. 
 

Le Conseil a pris acte de ce rapport. 
 

II.3. Deux notes d’information relatives au secteur des transports 
 

Le Vice-Premier Ministre, Ministre des Transports, Voies de Communication 
et Désenclavement a présenté au Conseil deux Notes d’information relevant de 
son secteur.  
 

La première a concerné l’état des lieux du déploiement des bus Trans-
Académia en provinces. Sur ce dossier, il a rappelé que lors de la 123ème Réunion 
du Conseil des Ministres du 02 février 2024, le Président de la République avait 
instruit qu'une Commission d'Experts soit mise en place pour présenter l'état 
d'avancement de l'extension des activités de Trans-Academia sur toute 
l'étendue du pays. 
 

Un plan de déploiement a été élaboré pour cibler, dans sa première phase, 
douze (12) chefs-lieux des provinces en se basant sur les critères suivants : (i) 
l'effectif de la population estudiantine, (ii) le nombre d'institutions d'enseignement supérieur 
et universitaire, (iii) les infrastructures routières praticables et (iv) la couverture internet et de 
téléphone mobile. 
 
A ce stade, les villes retenues sont : Matadi, Mbandaka, Lubumbashi, Kolwezi, 
Kananga, Mbuji-Mayi, Kikwit, Bandundu, Bukavu, Goma, Kisangani et Kindu.  
 
Cependant, pour assurer le succès de ce déploiement, il est nécessaire de 
répondre préalablement à plusieurs besoins, entre autres :  
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- L’acquisition de nouveaux bus ; 
- Les études de configuration du réseau académique et du plan opérationnel devront être 

menées avant l'installation des agences provinciales ; 
- La mise à disposition, par chaque province, d’un espace aménagé pour servir de garage 

et d'un bureau pour l'Agence provinciale ; 
- Le recrutement du personnel qui doit se faire au niveau local, etc. 

 
Le Vice-Premier Ministre, Ministre des Transports, a, pour ce faire, sollicité 
l’accompagnement du Gouvernement. 
 

La deuxième a porté sur l’évolution du dossier du Contrat de concession 
ONATRA-MSC.  
 

Présentant succinctement ce dossier, le Vice-Premier Ministre, Ministre des 
Transports, Voies de communication et du Désenclavement, a rappelé aux 
membres du Conseil qu’il était instruit par le Président de la République pour 
organiser une réunion de concertation entre les parties prenantes au contrat de 
concession du Terminal à Conteneurs de Matadi.  
 

C'est dans ce cadre qu’il a présidé la réunion du mercredi 10 juillet 2024 qui a 
réuni la Direction Générale de l'ONATRA, le Conseil d'Administration de 
l’ONATRA, le banc syndical de l'ONATRA et les représentants de la société 
du groupe MSC LLC, portant sur l’harmonisation des vues des points de 
désaccord lors de leurs échanges antérieurs. 
 

Au terme de cette réunion, il est ressorti, pour chacun des points, des 
résolutions en termes de solution, coulées dans un procès-verbal dressé et signé 
par toutes les parties prenantes séance tenante.  
 

Cette démarche donne les raisons d’espérer en vue de la résolution efficiente 
de ce dossier et voir les activités démarrer. 
 

Le Vice-Premier Ministre, Ministre des Transports, Voies de Communication 
et Désenclavement a été complété par le Ministre des Finances. 
 

Le Conseil a pris acte de ces deux Notes d’information. 
 
 

II.4. Problématique de réapprovisionnement en produits pétroliers   
 

Le Vice-Premier Ministre, Ministre de l’Economie Nationale a évoqué la 
problématique de réapprovisionnement du pays en produits pétroliers.  
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En effet, les informations en sa possession indiquent que le niveau des stocks 
en produits pétroliers des sociétés commerciales a baissé pour certains produits 
dans la zone Ouest.  
 

Pour faire face à la menace de rupture, le Vice-Premier Ministre, Ministre de 
l’Economie Nationale, a sollicité l’autorisation du Gouvernement aux fins de 
négocier avec les banques commerciales de notre pays, l'opportunité d'effectuer 
un deuxième tirage selon le même schéma utilisé précédemment pour un 
montant devant couvrir les manques à gagner certifiés à fin décembre 2023. 
 

Le Conseil en a pris acte. 
 

II.5. Trois Notes d’information relatives au secteur agricole 
 

Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture et Sécurité Alimentaire a fait le 
point au Conseil de trois Notes d’information relatives à son secteur.  
 

D’abord, celle liée aux préparatifs du lancement de la campagne agricole 
2024. A ce sujet, il a indiqué que son Ministère entend lancer, du 30 juillet au 
30 août 2024, la campagne agricole sur l’ensemble du territoire national.  
 

Le Ministre d’Etat, Ministre de l’Agriculture et Sécurité Alimentaire a rappelé 
que la campagne agricole est une activité qui consiste d'abord à sensibiliser les 
agriculteurs, populations rurales et acteurs de développement agricoles 
(agropoles, coopératives, fondations agricoles, unions d'agriculteurs, 
entreprises et entrepreneurs agricoles) sur l'importance de la relance des filières 
maraîchères, vivrières et pérennes porteuses, sur les effets et impacts 
socioéconomiques visibles attendus de cette relance, en conformité avec le 
programme d'actions du Gouvernement pour 2024-2028. 
 

Ensuite, celle relative aux dispositions urgentes pour atténuer et juguler 
la pénurie du maïs qui pourrait s'aggraver pendant la période de soudure de 
fin août à fin décembre 2024.  
 

Il est question de réduire sensiblement l'écart entre l'offre et la demande afin 
de renforcer la résilience des ménages face à la crise de farine de maïs et d'éviter 
ainsi une crise sociale ou le risque de compromission de la paix sociale et de la 
sécurité de l'Etat.  
 

Assorties de propositions de solution, ces dispositions sont pensées en mode 
d’urgence à court terme. 
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Enfin, celle liée à la production des semences améliorées pour hausser le 
potentiel de substitution aux importations.  
 

Cette relance de la production de semences de maïs va se faire en conjonction 
avec les initiatives qui sont en place avec les partenaires techniques et financiers, 
dans certaines provinces cibles d'intervention, et en conjonction avec l'Institut 
National d'Etude et de Recherche Agronomiques (INERA) et les Facultés 
d'agronomie. 
 

Le Conseil a pris acte de ces trois Notes d’information. 
 

II.6. Synthèse de la réunion du Conseil de Sécurité sur la situation 
sécuritaire en République Démocratique du Congo 
 

La Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères, Coopération 
Internationale et Francophonie a présenté au Conseil le rapport synthèse 
 de la réunion du Conseil de Sécurité du 08 juillet 2024 sur la situation sécuritaire 
en République Démocratique du Congo.   
 

Cette séance du Conseil de Sécurité est intervenue dans un contexte marqué 
par une escalade du conflit dans l'Est du pays due à l'expansionnisme militaire 
du Rwanda, la conclusion de la première phase de désengagement de la 
MONUSCO au Sud-Kivu, la publication du rapport du Groupe d'experts des 
Nations Unies et la trêve humanitaire proposée par les Etats-Unis (du 5 au 19 
juillet 2024). 
 

La plupart des membres du Conseil de Sécurité ont exprimé leurs profondes 
préoccupations au sujet de la détérioration de la situation sécuritaire et 
humanitaire dans l'Est du pays.  
A ce titre : 
 

- Le Représentant permanent de la France a condamné la violation de la souveraineté 
et de l'intégrité de la RDC et appelé le Rwanda à retirer ses troupes ; 

 

- La Représentante Permanente des Etats-Unis a dénoncé les menaces et avancées du 
M23 et a jugé irresponsable le soutien que le Rwanda leur apporte. Elle a également 
rappelé que les interventions du Rwanda sont de plus en plus directes et décisives. Pour 
les Etats-Unis, la présence de plus de 4.000 militaires rwandais sur le sol congolais 
va au-delà du soutien au M23 ; il s'agit bien évidemment d'intervention militaire du 
Rwanda en territoire Congolais ;  
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- La Représentante permanente de la Suisse a condamné la progression continue des 
Forces de Défense Rwandaises et du M23 dans l'Est de la RDC et a exigé que le 
Rwanda cesse tout soutien au M23 et se retire du territoire congolais. 

 

Elle a précisé que le Représentant de la République Démocratique du Congo a  
souligné que le déploiement des soldats rwandais sur le territoire Congolais 
ainsi que l'alliance du Rwanda avec le groupe terroriste du M23 pour déstabiliser 
notre pays constitue de graves violations de la Charte des Nations Unies, a 
conclu la Ministre d’Etat, Ministre des Affaires Etrangères. 
  

Le Conseil a pris acte de cette Note d’information.  
 

II.7. Processus d’élaboration du projet de Loi de Finances 2025  
 

Le Ministre d’Etat, Ministre du Budget a fait rapport au Conseil de l’état 
d’avancement du processus d’élaboration du projet de Loi de Finances 2025. 
 

Il a indiqué que son Ministère du Budget s’est attelé à finaliser le projet du 
Cadre Budgétaire à Moyen Terme (CBMT) 2025- 2027 adossé au Programme 
du Gouvernement chiffré à 277.066 milliards de FC, soit l'équivalent de 93 
milliards de USD. Ce projet de CBMT vient d'être analysé, de fond en comble, 
au cours des Consultations pré-budgétaires qui ont été organisées du 08 au 10 
juillet courant.  
 

Après cette étape, les Institutions, Ministères et Services publics devront faire 
diligence pour l'élaboration de leurs prévisions budgétaires dans le respect des 
mesures d'encadrement contenues dans la lettre d'orientation de la Première 
Ministre et de la Circulaire contenant les instructions relatives à l'élaboration de 
la Loi de finances de l'exercice 2025. 
 

Le Ministre du Budget a insisté pour que ces prévisions budgétaires respectent 
scrupuleusement les planchers des recettes, qui sont des minimas, et les 
plafonds des dépenses afin d'éviter la désarticulation du CBMT et de préserver 
la crédibilité du Budget. Leur transmission au Ministère du Budget est prévue 
au plus tard le 27 juillet et les conférences budgétaires vont débuter le 29 juillet 
pour se clôturer le 10 août 2024.  
 

Le calendrier budgétaire prévoit, du 29 au 30 juillet, les concertations avec les 
partenaires techniques et financiers du Gouvernement, en vue de négocier le 
financement du gap du CBMT et en particulier de la tranche de 2025, en termes 
d'appuis budgétaires et de dons projets. 
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Le Ministre d’Etat, Ministre du Budget a terminé son intervention en 
mentionnant qu'après les conférences budgétaires, il se chargera de soumettre, 
après arbitrage, à l'approbation du Gouvernement, en passant par les 
Commissions gouvernementales, non seulement le projet de CBMT finalisé, 
mais aussi les avant-projets de Loi de finances rectificative 2024 en cours de 
préparation et de Loi de finances 2025. 
 

Le Conseil a pris acte de ce Rapport. 
 

II.8. Moratoire de 60 jours pour contribuer à la protection des emplois 
au profit des nationaux  
 

Le Ministre de l’Emploi et Travail a présenté aux membres du Conseil la note 
d’information relative au moratoire de 60 jours pour contribuer à la protection 
des emplois au profit des nationaux contre la concurrence de la main d'œuvre 
étrangère.  
 

Il a indiqué que la création d'emplois passe par entre autres : (i) la protection des 
emplois existants et (ü) la capitalisation des opportunités offertes par les employeurs au profit 
des nationaux. 
 

Il s'observe malheureusement dans notre pays que les opportunités d'emplois 
font aujourd'hui l'objet d'une forte concurrence de la main d'œuvre étrangère 
à tel point que beaucoup de ces opportunités qui peuvent bénéficier aux 
Congolais sont occupés par les étrangers. 
 

Or, l’Ordonnance n°74/098 du 06 juin 1974 telle que révisée par l'Ordonnance 
77-383 du 29 décembre 1977 en ses articles 5 et 6 protège la main d'œuvre 
nationale contre la concurrence étrangère et que l'Arrêté 
n°121/CAB.MlN/TPS/112/2005 du 26 octobre 2005 fixe le pourcentage 
autorisé au sein des Entreprises exerçant leurs activités en République 
Démocratique du Congo. 
 

Au regard de ce qui précède et vu la gravité des faits, le Ministère de l’Emploi 
et Travail a accordé un moratoire de 60 jours aux employeurs régis par le Code 
du Travail afin qu'ils puissent prendre des mesures au sein de leurs Entreprises 
et Etablissements respectifs pour régulariser leurs situations. 
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Au terme de cette échéance, un contrôle sera diligenté sur toute l'étendue de la 
République pour s'assurer de la stricte observance de cette règlementation et 
les sanctions proportionnelles seront infligées aux employeurs non en règle 
conformément à la législation en la matière. 
 

Le Conseil en a pris acte. 
 

II.9. Deux Notes d’information relatives aux droits humains  
 

La Ministre des Droits Humains a présenté deux Notes d’information au 
Gouvernement.  
 

La première, relative à la Journée du Génocide Congolais, consistait à 
présenter le contexte dans lequel FONAREV a été créé et pour quelles raisons 
le Président de la République a institué GENOCOST. 
 

En effet, dans le souci de garder frais dans la mémoire des Congolais, les 
ignobles massacres dont notre pays a été victime, il a été institué la journée 
commémorative du génocide Congolais (GENOCOST) et qui est célébrée le 
02 août de chaque année.  
 

S’appuyant sur ces raisons, et pour que ces crimes ne soient oubliés ni par 
l’histoire, ni par les bourreaux encore moins par le peuple Congolais qui en 
portera éternellement les stigmates, la Ministre des Droits Humains a proposé 
aux membres du Conseil que la journée du 02 août de chaque année soit 
déclarée chômée et payée sur toute l'étendue du territoire national ; et que, pour 
cette année, une semaine de prière œcuménique soit organisée.  
 

Aussi, a-t-elle proposé que les activités commémoratives soient organisées dans 
les lieux où les crimes ont été les plus atroces (Makobola, Kasika, Goma, Kibati, 
Kisangani, etc.) 
 
La deuxième Note, relative aux pistes des solutions au conflit ethno-
tribal entre les Teke et les Yaka, a présenté quelques propositions allant dans 
le sens d’assurer la cohabitation pacifique entre ces deux peuples. 
 

Le Conseil a pris acte de ces deux Notes d’information. 
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II.10. Passation des épreuves certificatives de fin d’étude 
professionnelle 2024  
 

Le Ministre de la Formation Professionnelle a porté au Conseil l'information 
relative au déroulement des épreuves certificatives (ENFEP) 2024 organisée 
par son Ministère sur toute l'étendue du pays du 1er au 04 juillet 2024. 

 

Il a indiqué que ces épreuves revêtent une importance capitale dans le processus 
de formation professionnelle en République Démocratique du Congo, car elles 
permettent de mesurer les niveaux de compétences et de connaissances des 
apprenants et offrent une validation formelle des acquis. Celle-ci est 
sanctionnée par un certificat d'aptitude professionnelle. 

 

D’une manière générale, ces épreuves ont bel et bien eu lieu sur toute l'étendue 
du territoire national, à l'exception des provinces éducationnelles de Nord-
Kivu2 qui connait un problème d'insécurité. Un report de deux semaines a été 
accordé en attendant que l'ordre soit établi.  
 

La Province de Maï-Ndombe, quant à elle, n'a aligné aucun candidat, a conclu 
le Ministre de la Formation Professionnelle, qui en passant, a évoqué certains 
défis majeurs à relever dans ce secteur. 
 

Le Conseil a pris acte de cette Note d’information.   
 

II.11. Tenue de la 3ème Session du Conseil des Ministres de l’Organisation 
de la Pêche et l’Aquaculture des Grands Lacs Edouard et Albert 
 

Le Ministre de Pêche et Elevage a porté à la connaissance des membres du 
Conseil la note d'information relative à la tenue de la troisième Session du 
Conseil des Ministres de l’Organisation de la Pêche et l’Aquaculture des Lacs 
Edouard et Albert prévue à Kinshasa du 29 juillet au 1er aout 2024.  
 

En effet, en exécution des résolutions de la deuxième session du Conseil des 
Ministres de l'Organisation de la Pêche et l'Aquaculture des Lacs Edouard et 
Albert, le Secrétariat Exécutif de cette Organisation a proposé à la République 
Démocratique du Congo et à l’Ouganda, deux pays concernés par cette 
structure, la période du 29 juillet au 01 août 2024 pour la tenue de la troisième 
session du Conseil des Ministres. 
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La délégation Ougandaise sera conduite par le Ministre des Affaires Etrangères 
qui sera accompagné des Ministres en Charge des Eaux et de Celui de 
l'Agriculture, Pêche et Industrie Animale. Trois Secrétaires Généraux seront 
dans cette délégation avec cinq Experts. 
 

Le Conseil a pris acte de cette Note d’information.   
 

III. APPROBATION D’UN RELEVE DE DECISIONS DU CONSEIL 
DES MINISTRES 
 

Le Conseil des Ministres a adopté le relevé de décisions prises lors de la 
quatrième réunion ordinaire du Conseil des Ministres du 05 juillet 2024. 
 

IV. EXAMEN ET ADOPTION DE DEUX (02) DOSSIERS 
 

IV.1. Projet de Protection de la biodiversité dans les aires protégées 
frontalières de la République Démocratique du Congo  
 

La Ministre d’Etat, Ministre de l’Environnement et Développement Durable a 
soumis au Conseil le Projet de Protection de la biodiversité dans les aires protégées 
frontalières de la République Démocratique du Congo. 
 

Ce projet permettra de : 
 

- Lutter contre le Trafic transfrontalier illicite des espèces sauvages menacées d'extinction 
ou non ; 

- Construire des postes locaux fortifiés de surveillance (FOB), des clôtures électriques 
et/ou des mûrs en gambion ou en béton le long des frontières terrestres (nombre et 
emplacement à déterminer par des experts techniques) avec un système électronique 
d'alerte et de surveillance aérienne et sur les frontières liquides avec des balises et 
capteurs électroniques ; 

- Construire des postes des Commandements régionaux/provinciaux (RCP) dans des 
villes proches de la frontière et un centre de commandement national central à Kinshasa 
interopérables avec ceux des autres Forces de défense ; 

- Former et équiper les éco-gardes en unités d'intervention rapides de protection des 
frontières terrestres et liquides ; 

- Installer des sensors et autres technologies modernes de télé détection d'alerte aux 
frontières liquides et terrestres ; 

- Promouvoir l'éco-tourisme. 
 

Après débats et délibérations, le Conseil des Ministre a adopté ce dossier. 
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IV.2. Stratégie nationale des exportations et diversification de marchés 
entre l’AGOA et notre pays  
 

Le Ministre du Commerce Extérieur a fait l’économie de la stratégie nationale des 
exportations et diversification de marchés entre l’African Growth and 
Opportunity Act (AGOA) et la République Démocratique du Congo.   
 

La force de la Stratégie Nationale AGOA étant d'être holistique, elle va 
s'appuyer sur : 
 

(i) Une étude exhaustive de la demande américaine à travers les 6.000 produits éligibles 
dans le cadre du programme AGOA ; 
 

(ii) Une méthodologie rigoureuse d'identification des produits exportables vers le marché 
américain ; 
 

(iii) Une approche participative qui a permis aux Experts des Ministères sectoriels 
concernés par la question des exportations, ceux des structures et organismes 
spécialisés, du secteur privé ainsi que les partenaires techniques internationaux, qui 
tous ont validé les propositions contenues dans la Stratégie Nationale AGOA.  

 

L'objectif global du Gouvernement est donc d'optimiser l'utilisation de 
l'AGOA par la mise en œuvre du plan d'action opérationnel qui se décline en 
cinq axes stratégiques et 16 interventions prioritaires pour lever les contraintes 
telles que l’étroitesse de l'offre exportable ; la faible maîtrise des exigences du marché 
américain ; le coût élevé du fret maritime et aérien vers les Etats-Unis ; et, l’absence de 
mécanismes intégrés d'accompagnement du secteur privé exportateur de la RDC. 
 

La Stratégie Nationale AGOA retient 21 filières hors miniers (dont le café, 
cacao, thé et gingembre) et 5 filières minières (cuivre, diamants, Or, cobalt et 
3T). 
 

L'ambition d'atteindre dans un horizon de court et moyen termes une valeur 
des exportations vers le marché américain de 3 milliards USD, soit le quintuple 
du niveau atteint au moment de son expulsion en 2010 exige la mise en œuvre 
des politiques économiques cohérentes permettant de soutenir la trilogie 
production - transformation - commerce. A ce sujet, des mesures économiques 
y relatives ont été passées en revue.  
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Le Ministre du Commerce Extérieur a souligné qu’à la suite de la validation de 
la Stratégie Nationale AGOA - RDC, une structure de suivi et évaluation de la 
mise en œuvre sera mise en place. 
 

Après débats et délibérations, ce dossier a été adopté par le Conseil. 
 

Commencée à 15h00’, la réunion du Conseil des Ministres a pris fin à 20h05’. 
 

Pour le Ministre de la Communication et Médias,  
 

Porte-parole du Gouvernement en mission,  
 

 

Augustin KIBASSA MALIBA LUBALALA 
Ministre des Postes, Télécommunications et Nouvelles Technologies de 

l'Information et de la Communication (PT-NTIC) 


